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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 29 octobre 2002

Aarchitecture du projet de Traité présenté par le Praesidium
Je fais partie de ceux qui trouvent que c'est une bonne architecture. Et je tiens à vous en féliciter, Monsieur le Président, ainsi que le Praesidium. Je voudrais insister sur la méthode de travail qui va être la nôtre maintenant. Parce qu'au fond, quand on fait le bilan de la première génération des groupes de travail, on se rend compte que ce bilan est globalement assez décevant. Pourquoi? Parce que les groupes de travail n'avaient pas de grandes orientations. Puisque maintenant nous avons une architecture qui fait l'objet d'un large consensus, il est souhaitable que nous engagions maintenant le débat de fond, le débat sur les Institutions que nous souhaitons, en le faisant précéder d'un débat sur ce que nous attendons de l'Union, en reprenant, en approfondissant le débat du printemps.

En effet, on se rend compte, à partir des travaux de la première génération de groupe de travail, que par rapport à une fédération classique, nous attendons de l'Union européenne deux choses de caractère complètement différent. D'une part, nous lui attribuons des compétences, complètes ou partagées avec l'Union. Ce sont là des problèmes que nous avons traité, nous avons quarante ans d'expérience et nous voyons comment nous pouvons améliorer le triangle institutionnel. Mais d'autre part, et c'est là la particularité de l'Union européenne, nous voulons aussi coordonner ensemble des politiques qui restent fondamentalement des politiques de compétence nationale, et je dirais même de compétence nationale à cent pour cent. C'est le cas des politiques budgétaires depuis l'Union monétaire et ce sera vraisemblablement le cas d'autres politiques comme la politique de défense. Or, l'exemple du budget montre que nous sommes incapables de coordonner des politiques nationales. Cela ne se passe pas bien aujourd'hui pour le budget et il est à craindre que cela ne se passe pas bien non plus pour d'autres politiques demain. Ce sont des problèmes nouveaux par rapport aux problèmes communautaires. 

Je citerai deux exemples. 

Premièrement, peut-on prétendre coordonner des politiques nationales qui sont au cœur des pouvoirs des Parlements nationaux sans y associer, d'une manière ou d'une autre, les Parlementaires nationaux ? Selon moi, la réponse est non. 

Deuxièmement, s'il y a des Etats en infraction par rapport à une règle de coordination, qui va les condamner? Si c'est le Conseil, comment éviter que les grands pays n'aient plus d'influence que les petits. Le Conseil osera-t-il condamner un grand Etat ? On voit bien que ce n'est pas le cas aujourd'hui. Et si c'est la Commission, quelle légitimité démocratique ou politique donner à la Commission pour qu'elle ait ce pouvoir véritable et éviter ainsi qu'un Parlement national qui vient d'être élu, par exemple, ne rejette d'un revers de la main les critiques de la Commission en demandant ce que sont ces avis de technocrate apatride. Ces exemples démontrent que pour ces fonctions-là, que nous attendons de l'Union, nous avons des problèmes très différents de l'exercice des compétences, encore une fois qu'elles soient exclusives ou partagées. Je propose donc, Monsieur le Président, que nous commencions à débattre de cela. Le squelette est beau. Avons-nous besoin, à partir de là, de créer une femme, un homme ou un couple? On a besoin de le savoir pour y mettre la chair. 
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